Intervention de M. Giulio Fiou portant sur le thème des politiques migratoires

(Commission politique de l’APF, Pré-Saint-Didier les 2 et 3 mars 2007)

Monsieur le Président,

Chers collègues,

Permettez-moi de vous prendre les quelques minutes nécessaires à vous faire-part des politiques migratoires en Vallée d’Aoste ; une situation, celle de l’immigration en terre valdôtaine, que je juge positive en raison du fait que notre région, terre d’émigration et d’immigration par son histoire et sa tradition d’accueil, a su intégrer la plupart des flux migratoires.

En général, on peut affirmer que de plus en plus d’étranger s’installent en Vallée d’Aoste et ils le font de manière stable. En l’espace de 10 années, on a enregistré un taux de croissance des citoyens étrangers de 200%, de 1591 unités en 1991 à 4.882 en 2004. Les données nous indiquent que les titulaires d’un permis de séjour en Vallée d’Aoste en décembre 2005 étaient 4.233, auxquels il faut ajouter les mineurs, en nombre de 1.108 d’après l’évaluation de Caritas/Migrantes (à savoir, 20,9% de la population étrangère en Vallée). Le total estimé dépasse, ainsi, 5.300 étrangers qui séjournaient, en fin 2005, en Vallée d’Aoste.

Pour ce qui est de la provenance des immigrés, la communauté marocaine est la plus nombreuse (à savoir, 30,9% des étrangers résidents) suivi par celles roumaine (13,2%), albanaise (11,8%) et tunisienne (6,8%). On peut déjà constater que la connaissance de langue française est un facteur très important d’intégration. Sur cet aspect je reviendrai tout à l’heure.

Ensuite, pour ce qui est des raisons qui ont conduit les étrangers à s’installer dans la Vallée, 64,5% l’aurait fait pour de raison de travail, 29,5% pour reconstituer sa famille et 2,1% pour étudier, Des données parfaitement cohérentes à celles qui concernent  les tranches d’ages, car 55,8% se situe entre 19 et 40 ans et 21% entre 41 et 60. Toutes données confondues, le profile type de l’immigré en vallée d’Aoste nous montre un jeune issu d’une communauté francophone qui est venu en Vallée d’Aoste chercher un travail.

Une photographie qui ne sera valable que pour une période limitée, car il est prévisible que dans une dizaine d’années se posera la question non seulement des deuxièmes générations, mais aussi des citoyens d’origine étrangère âgés, parmi lesquelles beaucoup de femmes, qui ne bénéficierons pas d’une pension  adéquate.

L’insertion scolaire

D’après les relations de la Surintendance aux études, dans l’année scolaire 2005/2006 795 mineurs d’origine étrangère avaient été insérés dans les écoles valdôtaines, soit 4,9% des étudiants. Un taux qui est destiné à augmenter rapidement dans les prochaines années car on constate déjà que la plus haute concentration d’étrangers se situe à l’école maternelle ou primaire. De plus, il faut souligner que le taux  de fécondité des familles  d’immigrés est sensiblement plus haut par rapport à celui du reste de la population. Pour cette raison, si l’intégration des immigrés dans les écoles valdôtaine est aujourd’hui une réalité en raison, aussi, des fonds importants que la Région, compétente en matière, octroie chaque année, nous nous sommes engagés dans un chemin de réflexion stratégique finalisée à garantir le soutiens de nos engagements à long terme. 

Un monde du travail entre lumières et hombres

Une des principales caractéristiques du marché du travail en vallée d’Aoste, région où le taux de chômage se situe  à 2%, est la recherche constante de main d’œuvre extérieure à la Vallée et notamment étrangère. Ces derniers représentent déjà 7,6 % du total des occupés, donnée inférieure à celle nationale (10%) mais qui est tout de même significative et en croissance rapide.

Un autre élément concerne la durée du travail : la majorité des immigrés, 58,7%, est embauchée par le biais de contrats temporaires contre  27,4% des italiens. Il s’agit là d’une criticité qu’il est bien de souligner en raison du poids qui cela acquiert dans une optique de pleine intégration. En effet, les problématiques les plus contraignantes liées au travail des extracommunautaires portent, justement, sur la qualité, la professionnalité et la continuité du travail.

Si on examine de près les secteurs où les immigrés sont employés, 52% travaille dans les services, notamment dans le tourisme et la restauration (59% du total des occupés du secteur), 24,6% dans la construction tandis que seulement 9,7% et 4,8% sont employés, respectivement, dans l’industrie et dans le commerce. Pour ce qui est de l’agriculture, elle implique 8,3% des travailleurs d’origine étrangère, pourcentage en forte croissance si on pense, aussi, au fait que 57,6% du total des employés dans ce secteur est un immigré.

Une autre donnée intéressante est représentée par les entreprises fondées par des immigrés, notamment dans le secteur de la construction. De 139 en 1990 à 467 en 2005. Cela tient à une capacité et une volonté d’entreprendre remarquable qui est parmi les caractéristiques positives du phénomène. Elle s’accompagne à une forte volonté de valoriser les potentialités professionnelles autant dans des milieux où elles sont reconnues, comme celui sanitaire, que dans d’autres où, trop souvent, ces compétences ne sont pas valorisées.

Au contraire, parmi les points faibles, on peut souligner la précarité du travail et le niveau moyen très bas de professionnalisations, deux caractéristiques qui engendrent des fréquentes situations de difficulté sur le travail et dans la vie sociale.

L’administration publique et la société civile valdôtaines se trouvent, aujourd’hui, face au défi de l’intégration à long terme d’un nombre croissant d’étrangers qui, d’après un sondage mené en 2006 par la Caritas/Migrantes, ont individué comme étant des priorités l’occupation et le logement, une fois de plus, les deux principaux aspects critiques de l’insertion sociale.

Pour répondre à une situation nouvelle pour la Vallée d’Aoste, pendant des siècles terre d’émigration, l’Administration publique a mis en place une série d’instruments et est en train de rédiger une loi  cadre qui vise à aborder la thématique de manière transversale en intégrant les divers points critiques que je viens de souligner à d’autres comme la santé. Cet instrument juridique, préparé à l’aide d’experts dans la matière, concerne l’accueil, l’intégration et la politique des droits et des devoirs des étrangers émigrés en Vallée d’Aoste et sera discuté par le Conseil régional à partir du mois de juin 2007. 

Plus en concret, en 2005, la création du Conseil territorial pour l’immigration, institué par le Président de la Région dans sa fonction de préfet,  en collaboration avec les représentants de l’Etat italien, des collectivités locales, des associations  et des organisations de travailleurs a marqué un véritable tournant dans la politique en faveur de l’intégration et a ouvert les institutions par rapport à l’univers composite des immigrés.

Une des premières concrétisations du Conseil consiste dans l’ouverture d’un bureau régional pour les questions liées à l’immigration qui a compétence sur une série des questions comme les procédures de recrutement, permis de séjours, code fiscal, conjonction des familles. En bref, un point de repère pour un immigré qui veut choisir la Vallée d’Aoste comme terre d’accueil.

Concernant des aspects plus culturels, l’Administration régionale, en collaboration avec la commune d’Aoste, finance des activités qui visent à favoriser l’intégration par le biais de la promotion et de la valorisation de la diversité des expressions culturelles, religieuses et sociales 

Enfin, parmi les autres initiatives je citerai la création d’une table ronde permanente sur l’actuation des projets de médiation culturelle, l’activation de cours de langue italienne et l’implémentation, à l’intérieur du site internet du Gouvernement régional, des pages dédiées à l’immigration.

Pour conclure, étant donné qu’une politique d’immigration efficace passe, aussi, au travers des actions de coopération et du développement menées en terre étrangère, la Vallée d’Aoste a décidé, à partir de 1990, d’adopter une stratégie régionale de coopération et de solidarité avec les pays en voie de développement. Ce texte, qui est en train d’être actualisé pour mieux répondre aux problématiques actuelles, a pour objectif de promouvoir des actions à but économique et social en vue de favoriser l’essor des pays en retard de développement et de rationaliser les propositions provenant de la Région.

Le fonctionnement des mécanismes de coopération et de solidarité prévoit que le Gouvernement régional, après avis d’un Comité régional de coordination, autorise l’octroi des différentes aides sur la base des critères précis parmi lesquels je citerai  la priorité qui est donnée à un seul projet pour chaque pays, afin que les différentes initiatives puissent être englobées dans un seul programme et gagner ainsi en cohérence, l’idée de privilégier des projets de grande envergure et de longue durée et celle de miser sur des initiatives proposées par des sujets locaux et qui ne bénéficiant qu’en partie des subventions régionales
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